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des cultivateurs, je n'aurais pas pris la paro-
le pour faire entendre quelqu*s commentai-
res.

SI les produits de la culture maraîchère
étaient frappés d'un droit, il y aurait lieu
de se consoler à l'idée que cet impôt pèse
surtout sur l'homme riche. Cependant, at-
tendu que l'honorable député a mis les culti-
vateurs au nombre de ceux qui ont demandé
le relèvement des droits, il est bon d'exami-
ner ce qui résulterait pour les cultivateurs
du Canada de la rélisation des désirs du
représentant de Peel. Nous avons importé,
dit-il, plus de beurre des Etats-Unis que nous
n'en avons exporté vers le pays voisin. Peu
me chaut. Il s'agit de savoir quel préjudice
l'importation du beurre américain cause aux
cultivateurs du Canada. En jetant un coup
d'oil sur les chiffres que j'ai recueillis à la
hAte, on constate que l'an dernier nous avonsimporté 658,000 livres de beurre tandis quenous en avons fabriqué 141,000,000 de livres,en 1901. Dans ces circonstances, je ne voisréellement pas quel tort peut faire aux culti-
vateurs canadiens l'importation de 658,000livres de beurre, dans la Colombie-Anglaise
probablement ou dans certains endroits desterritoires du Nord-Ouest, loin de nos grandsfoyers de production. Celui qui réfléchitque nous importons 658,000 livres de beurre
tandis que nous en fabriquons 141,00,000
se rend aisément compte de l'effet que pour-rait produire l'imposition d'un droit sur lebeurre.

Parlons du fromage L'an dernier, nos im-
portations de fromage ont été de 269,000 li-
vres et nos exportations, vers l'Angleterreseulement, de 229,000,000 de livres. De quel
avantage pour les cultivateurs du Canadaserait le relèvement du droit sur cet article ?
Et les oeufs ? Nous avons importé, l'an der-ier, 772,000 douzaines d'oeufs, tandis que le
Canada en a produit 84,000,000 de douzaines.
Quel préjudice cette importation peut-ellecauser aux agriculteurs du pays ? Lorsquei
l'honorable député a parlé des Pommes de
terre, je lui ai demandé s'il s'agissait aussi
des ignames. Il m'a répondu qu'il parlait
des pommes de terre d'irlande. Eh bien, 1l'an dernier, nous avons importé 407,000boisseaux de pommes de terre et nous en cavons récolté au Canada 55,000,000 de bois- 
seaux. Quel tort cause au cultivateur cette timportation n Portons maintenant notre t- tention sur le foin. Nous en avons importé 17,000 tonnes l'année dernière et notre récolte da été de 8,000,000 de tonnes. Nos importa- stions de froment se sont élevées A 84,000 ilboisseaux et notre production s'est élevée à i93,000,000 de boisseaux. Nous avons récol- 1)té 34.000,000 de boisseaux d'orge et nos im- dportations ont été nulles. S'il s'agit des c
pommes, nous n'en avons importé que 81,000 f
boisseaux tandis que nos vergers nous en ont
fourni 48,000,000 de boisseaux. Comment ppourrait-on améliorer la position de nos cul- ctivateurs en relevant les droits sur ces arti- %-ces qui ne font pas concurrence A nos pro- c

M. HEYD.

duits agricoles ? Nos exportations dépassent
nos importations et la faible quantité de ces
dernières ne cause aucune préjudice à nos
agriculteurs. Je n'aurais rien dit, si l'hono-
rable député n'embrassait pas les cultiva-
teurs dans son projet de résolution. Nous
avons acheté $127,000 valant d'ananas.
Quant aux bananes-

M. BLAIN : L'honorable député ne doit
pas vouloir dénaturer le sens de mes paroles,c'est certain. Je n'ai pas dit que mon projetde résolution tendait à faire imposer un droit
sur les ananas et les bananes; au contraire,
j'ai ouvertement déclaré que ces fruits en-
traient aujourd'hui en franchise mais qu'un
jour le gouvernement aurait à se demander
s'il n'y a pas lieu de les frapper d'un droit.

M. sEYD C ertes, de nos jours les arti-
sans du Canada se ressentent tellement de
la prospérité qu'ils peuvent se permettre demanger des ananas, des bananes, des oran-
ges et autres friandises. Ils consomment
$127, valant d'ananas, $819,000 de ba-
Jaanes et $1,000,000 d'oranges et de citrons.
Je ne saurais comprendre où l'honorable dé-
puté veut en venir quand il parle de ces
fruits, A moins qu'il ne veuille démontrer
que nous nous permettions trop de ces dou-ceurs dans ces années d'abondance etqu'il faut mettre ordre A cela et nous con-damner à faire une plus grande consomma-tion de pommes tapées. Un domme d'E tat
d'Angleterre disait un jour que la populationde son pays serait plus prospère si elle man-
geait moins. En vertu du mème principe,notre bon ami croit que ses concitoyens joui-
raient d'une plus grande prospérité s'ilsétaient privés d'ananas, de bananes et d'o-
ranges.

Néanmoins le représentant d'Essex (M.Cowan) dit que ces fruits ne- poussent pasdanls soni comté; or, ce que le sol du comté1'Essex ne peut pas produire ne croîtra nulle
part au Canada. rapper d'un droit les
oranges, les ananas et les bananes, ce serait
done taxer le contribuable et au profit de
lui ? Pas au profit des cultivateurs i desnaraîchiers qui n1e cultivent pas ces fruits.
re reconnais volontiers que quelques parti-uliers qui se livrent à la culture maraîchère
)lofiteraient dunie certaine mesure de pro-ection accordée A leur industrie. -Mais ilst douteux qu'il faille avoir recours A uiiareil impôt pour favoriser une poignée d'in-
ividus. Pour ma part, je veux bien qu'onoumette le riche à un impôt, mais les bana-
es et les oranges coûtent si bon marché que
es plus pauvres peuvent s'en procurer. La
anane est un fruit sain qui sert surtout
'aliment à la classe pauvre. Je puis rendre
e témoignage, car je vends moi-même ces
ruits.

Il me semble que 'honorable député n'a
as fait de bien a sa cause, en comprenant
es fruits dans la liste des articles dont il
oudrait restreindre l'importation. ou en cher-
hant à établir que nos cultivateurs ont à
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